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1. preambule

Afin de limiter les nuisances environnementales du  chantier de  construction, LE GÎTE FLEURY a décidé d’engager une  démarche de
«chantier propre» dans le cadre de la certification Habitat & Environnement (millésime 2009).
Pour un chantier de construction, réduire les nuisances environnementales doit se faire selon deux objectifs et deux échelles :

celle du chantier et de sa proximité. Il s’agit alors des nuisances ressenties par les usagers, extérieurs ou intérieurs au chantier : le personnel du chantier, les riverains, les occupants dans le cas de réhabilitation, les usagers de la voie publique. Ces nuisances   sont   par   exemple   le   bruit, les   salissures,   les   circulations,   les stationnements,

celle  de  l’atteinte  à  l’environnement  et  à  la  population  en  général.  L’objet  est  alors  de  préserver  les  ressources naturelles  et  de  réduire  l’impact  des  chantiers  sur  l’environnement.  Cet  objectif  revêt  une  importance  particulière au  regard  des  nuisances  provoquées  par  l’ensemble  des  chantiers  de  bâtiment,  surtout  en  termes  de  déchets produits et de pollutions induites.
La  mise  en  place  du  chantier  propre  se  fait  dès  la  phase  de  conception  avec  la  rédaction  de  la  charte  chantier  propre  qui sera  complétée  lors  de  la  préparation  de  chantier  et  appliquée  lors  de  la  réalisation  des  travaux.  A  la  fin  du  chantier,  un bilan   de   chantier,   sera   établi   par   le   maître   d’ouvrage   et   permettra   de   mesurer   les   efforts   et   les   dispositions environnementales effectivement mises en place.
La  charte  de  chantier  propre  signée  entre LE GITE FLEURY et les entreprises, regroupe  les  exigences  à  respecter  pour la  bonne conduite  du  chantier.  La  charte  est  conforme  au  thème 2 ‘Chantier  Propre’ de la certification ‘Habitat et Environnement’ millésime 2009 pour les domaines techniques suivants :

Organisation du chantier

Gestion des déchets de chantier

Maîtrise des impacts du chantier et réduction des nuisances.

2. Définition des enjeux environnementaux
Un  chantier  respectueux  de  l’environnement  est  le  prolongement  naturel  des  efforts  de  qualité  environnementale  mis  en place lors de la conception  d’un  bâtiment.   Tout  chantier  de  construction  génère  des  nuisances  sur  l’environnement proche.
Les enjeux ou préoccupations environnementaux du Chantier Propre sont :
  La  réduction  des  pollutions  et  des  nuisances  (pollutions  des  sols,  des  eaux,  de  l’air  et  nuisances  sonores)  et protection de la faune et de la flore,
  La réduction des consommations d’eau et d’énergie,
  Le tri, l’évacuation des déchets ainsi que la limitation de la quantité mis en décharge.
  La réduction des risques liés à la sécurité des intervenants et réduction de la pénibilité de travail,
  La réduction des gênes occasionnées aux riverains,
  Le maintien de la propreté du chantier.
3. Mise en place du Comité dePilotage (COPIL)

Dans le  cadre du management environnemental  de  l’opération,  les  maîtres  d’ouvrage LE GITE FLEURY a mis  en  place  un  comité  de pilotage,  le  COPIL,  comprenant  l’AEMO  (assistant  environnemental  à  maître  d’ouvrage),  le  maître  d’œuvre  d’exécution, le bureau  de  contrôle,  et  le  SPS.  Le  COPIL  se  réunira  une  fois  par  mois  pour  s’assurer  que  le  déroulement  du  chantier  au regard  des  objectifs  environnementaux  du  chantier  propre  (définis  à  l’article  1)  est  conforme  à  l’engagement  politique  du Maître d’Ouvrage. La maîtrise d’œuvre d’exécution répercutera sur l’opération les décisions prises par le COPIL. 

4. Modalités de mise en place et de signature

La  charte  « chantier  propre  »  est  signée  par  toutes  les  entreprises  intervenant  sur  le  chantier,  qu’elles  soient  en  relation contractuelle directe ou indirecte avec le maître d’ouvrage.
5. Respect de la réglementation

CHANTIER Code du Travail relatif à la protection des travailleurs contre le bruit sur les chantiers.
CHANTIER 72-04-11 Arrêté du 11 avril 1972 relatif aux émissions sonores des matériels et engins de chantier.
CHANTIER  77-03-08  Décret  n°77-254  du  8  mars  1977  relatif  au  déversement  des  huiles  et  lubrifiants  neufs  ou  usagers dans les eaux superficielles, souterraines et de mer.
CHANTIER    79-11-21    Décret   n°79-981    du   21   novembre   1979   concernant   les   détenteurs   d'huiles   minérales   ou synthétiques usagées.
CHANTIER  92-07-13  Loi n°92-646  du 13  juillet 1992  relative  à l’élimination des  déchets  et aux  installations  classées  pour la  protection  de  l’environnement  (modifiant  la  loi  n°75-633  du  15  juillet  1975  relative  à  l'élimination  des  déchets  et  à  la récupération des matériaux).
CHANTIER 92-12-31 Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit.
CHANTIER  94-07-13  Décret  n°94-609  du  13  juillet  1994  relatif  aux  déchets  d'emballage  dont  les  détenteurs  ne  sont  pas les ménages.
CHANTIER  95-01-23  Décret  d'application  n°95-79  du  23  janvier  1995  concernant  les  objets  bruyants  et  les  dispositifs d'insonorisation.
CHANTIER  95-04-18  Code  de  la  Santé  Publique.  Décret  n°95-408  du  18  avril  1995  relatif  à  la  lutte  contre  les  bruits  du voisinage.
CHANTIER  96-02-07  Décret  n°96-98  du  7  février  1996  relatif  à  la  protection  des  travailleurs  contre  les  risques  liés  à l'inhalation de poussières d'amiante.
CHANTIER  97-05-12  Arrêtés  du  12  mai  1997  fixant  les  dispositions  communes  applicables  aux  matériels  et  engins  de chantier
CHANTIER 2000-02-15 Circulaire interministérielle relative à la planification de la gestion des déchets de chantier du BTP RECOMMANDATION   n°T2-2000   aux   maîtres   d’ouvrage   relative   à   la   gestion   des   déchets   de   chantiers   du   bâtiment approuvée par la Commission centrale des marchés le 22 juin 2000.
6. Organisation du chantier

6.1. Journal de bord environnemental du chaantier

Un   « journal   de   bord »   environnemental   sera   créé   pour   suivre   le   déroulement  du  chantier   de   construction.   Il  sera conservé  sur  le  chantier  dans  le  bureau  d’un  responsable  (chef  de  chantier  par  exemple)  et  disponible  pour  consultation par  toute  nouvelle  entreprise  intervenant  sur  le  chantier.  Il  sera  mis  à  jour  périodiquement  et  dès  que  nécessaire  à  l’issu des réunions de chantier par exemple. Il contiendra les éléments suivants :
· Le plan de chantier,

· Le planning

· Une copie de la présente charte,

· La liste des titulaires des lots,

· La liste des responsables environnement de chaque entreprise avec signature et coordonnées,

· Les relevés mensuels des compteurs d’eau et d’énergie (voir article 9),

· La liste tenue à jour des réclamations des riverains et le traitement de ces dernières daté,

· Le  traitement  des  écarts  environnementaux  liés  au  respect  des  enjeux  environnementaux  du  chantier  propre  (voir article 1),

· Une  copie  des  bordereaux  de  suivi  des  déchets  de  chantier  remis  à  chaque  réunion  de  chantier  à  la  maîtrise d’œuvre.

6.2. Mise en place d’un système de contrôle de la qualité des ouvrages
Le   maître   d’œuvre   d’exécution   s’assurera   que   la   réalisation   de   l’ouvrage   est   conforme   aux   attentes   du   maître d’ouvrage par notamment :
    La   vérification   de   la   conformité   des   caractéristiques   thermiques   (conductivité,   résistance   thermique…)   des matériaux d’isolation mis en œuvre sur le chantier avec celles prescrites dans l’étude thermique.
    La   vérification   de   la   bonne   transmission   par   les   entreprises   des   informations   concernant   les   performances environnementales   et   sanitaires   des   produits   de   construction   mis   en   œuvre   sur   le   chantier   en   référence   à l’application de la norme NF P01-010 (fiches FDES par exemple).
6.3. Désignation des responsabilités sur le chantier
Chaque  entreprise  désignera  son  responsable  de  l’organisation  du  chantier  du  point  de  vue  environnemental  et  de  la gestion des déchets pour toute la durée du chantier.
Ce responsable aura pour rôle de veiller :
· au respect du tri des déchets dans les bennes,
· à l’enlèvement régulier des bennes,
· à la mise en place de la signalétique sur le chantier,

· à la demande des bordereaux de suivi des déchets et à leur transmission au responsable de la qualité environnementale et représentant du maître d’ouvrage (AMO – QE),

· au respect de l'ensemble des exigences environnementales (propreté du chantier, bruit, poussière, feu, nettoyage des roues des camions, pollutions diverses,...)

· à transmettre les exigences environnementales au personnel sur le chantier

· à faire désigner un responsable environnement à chaque sous-traitant.

6.4. Base vie

Les  cabinets  d’aisance  et  les  douches  seront  installés  si  possible  en  rez-de-chaussée  en cas  d’utilisation de  bungalow. Les planchers des locaux seront étanches afin d’éviter des écoulements au sol.
Les  canalisations  des  eaux  usées  et  des  eaux  vannes  seront  raccordées  au  système  d’assainissement  et  respecteront  la réglementation sanitaire départementale.
Le  nettoyage  des  cantonnements  intérieur  et  extérieur,  des  accès  et  des  zones  de  passages,  ainsi  que  des  zones  de travail, est effectué régulièrement.
6.5. Nettoyage de chantier
Lors de la préparation du chantier, seront définies et délimitées les différentes zones du chantier :

stationnements

cantonnements

aires de livraison et stockage des approvisionnements

aires de fabrication ou livraison du béton

aires de manœuvre des grues

aires de stockage des déchets
Des  moyens  seront  mis  à  disposition  pour  assurer  la  propreté  du  chantier  (ex  :  bacs  de  rétention,  bacs  de  décantation, protection par filets des bennes …)
Il devra être défini les points suivants :

Désignation  de  l'intervenant  en  charge  de  réaliser  le  plan  général  d’organisation  de  chantier  (dont  la  gestion  des déchets de chantier) et des différentes pièces annexées,

Elaboration   du   plan   détaillé   d'organisation   de   chantier,   à   partir   des   spécifications   particulières   établies   par chaque entreprise,

Mise  en  œuvre  du  plan  d'organisation  de  chantier  -  coordination  des  intervenants,  dispositions  à  prévoir  lors  des réunions de chantier et dans les comptes-rendus.
Dispositif de nettoyage des roues de camions
Il sera évalué  la possibilité  d’installer  un dispositif  de  nettoyage  de  roues  des  camions  (poste  d’arrosage  ou mise  en place d’un débourbeur, avec traitement, voire récupération des eaux sales).
Nettoyage du chantier et arrosage
Nettoyage régulier du chantier et des voies d’accès. Arrosage des sols et voies de circulation poussiéreuses.
6.6. Stationnement des véhicules du personnel de chantier
Le  stationnement  des  véhicules  du  personnel  devra  être  réduit  et  optimisé  afin  de  produire  le  moins  de gêne  ou nuisance dans   les   rues   voisines   ;  une   réflexion  sur   l’acheminement  du  personnel  sur  le  chantier  pourra  être  menée  par  les entreprises.

6.7. Accès des véhicules de livraison

Organisation  des   approvisionnements   du  chantier.   Détermination  des  itinéraires.  Gestion  particulière  (heures,  accès, nature,  …)  des  livraisons  et  enlèvements,  comme  également  pour  les  déplacements  des  engins  de  chantier,  en  rapport avec la gêne occasionnée pour les riverains (blocage de la circulation).
Les  entreprises  chargées  des  approvisionnements  seront  tenues  informées  de  la  démarche  qualité  environnementale  du chantier. Un plan d’accès sera fourni.
Les  approvisionnements  seront  planifiés  sur  la  journée  afin  d’éviter  les  livraisons  aux  heures  de  pointe  ou  à  des  heures susceptibles de créer des nuisances au voisinage.
6.8. Information du personnel de chantier

La  présente  charte  «  Chantier  propre  »  sera  affichée  à  l’attention  de  toutes  les  personnes  travaillant  sur  le  chantier.  La sensibilisation  du  personnel  de  chantier  doit  porter  à  la  fois  sur  les  nuisances  sonores  vis-à-vis  d’autrui  comme  par rapport aux risques encourus pour leur propre confort et santé.

Dispositions   propres   aux   conditions   d’intervention   du   personnel,   préservant   l'environnement   et   leur assurant un niveau de confort suffisant.

Gestion  de  la  base  de  vie  dans  des  conditions  préservant  l'environnement  et  assurant  un  niveau  de confort suffisant.
Une information de la présente charte et sa signature sera proposée à l’arrivée de chaque nouvelle entreprise.
6.9. Information des riverains du site

L’information des riverains du chantier est du ressort du maître d’ouvrage :
  Le traitement des réclamations des riverains se fera de deux manières :

Traitement des petites réclamations par le chef de chantier

Affichage  des  coordonnées  du  maître  d’ouvrage  sur  le  panneau  de  chantier  pour  l’envoi  par  courrier des réclamations plus graves.
Une   information   permanente   sera   affichée   sur   la   démarche   environnementale   «   Chantier   propre   »   de   l’ouvrage, notamment :

Organisation des voies publiques ou privées de circulation, en concertation avec la collectivité locale.

Organisation du stationnement pour les riverains et le personnel impliqué dans les travaux.

Organisation de l’approvisionnement du chantier et des enlèvements (heures, itinéraires, ..).
6.10. Bilan de chantier
Sous  la  responsabilité  du  maître  d’ouvrage,  il  devra  être  établi  en  fin  de  chantier  un  bilan  de  ce  dernier  afin  de  mesurer les efforts et dispositions environnementales mises en place.
Ce   bilan   permet   d’évaluer   les   réelles   réductions   des   nuisances   environnementales.   Cette   action   permet   alors   de capitaliser  chantier  après  chantier,  l’expérience  professionnelle  acquise  en  la  matière  et,  ainsi,  de  pouvoir  la  reproduire comme de l’améliorer ultérieurement.
Ce bilan doit notamment contenir les informations concernant :

les réclamations des riverains et leur traitement,

les dispositions appliquées afin de réduire les bruits de chantier,

les  incidents  ou  accidents  environnementaux  intervenus  durant  le  chantier,  ainsi  que  le  traitement des non conformités,

les  résultats  détaillés  sur  les  différentes  quantités  et  qualités  de  déchets  et  le  bilan  financier  de leur gestion.
Ces  informations  seront  demandées  aux  entreprises  à  chaque  réunion  de  chantier  en  complément  des  informations  sur l’avancement du chantier, et seront consignées dans les comptes-rendus de réunion de chantier.
7. Gestion et collecte sélective des déchets

7.1. Rappel réglementaire et définitions

La  législation  (Loi  du  15  juillet  1975  et  Directive  Européenne  du  18  mars  1991)  définie  le  terme  déchet  comme  « tout résidu  d’un  processus  de  transformation  ou  d’utilisation,  toute  substance,  matériau,  produit  ou  plus  généralement  tout bien meuble, abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon ».
L’amélioration de la gestion des déchets (collecte, traitement et stockage) est aujourd’hui une priorité. Les déchets de chantier se répartissent réglementairement suivant les quatre catégories suivantes :

· Les Déchets Inertes (DI),

· Les Déchets Industriels Banals (DIB),

· Les Déchets Industriels Spéciaux (DIS ou déchets dangereux),

· Les Déchets d’Emballage (DE).

Les déchets inertes (DI)

Ce  sont  des  déchets  qui  ne  se  décomposent  pas,  ne  brûlent  pas  et  ne  produisent  aucune  réaction  chimique,  physique  ou biologique   durant   leur   stockage.   Ce   sont   des   produits   naturels   (pierres,   terre,   matériaux   de   terrassement)   ou   des produits   manufacturés   (béton,   céramique,   terre   cuite,   verre   ordinaire…).   Les   déchets   inertes   sont   destinés   soit   au recyclage,   soit  au  stockage   en  site   de   classe   III.  Pour   l’instant,   ces   sites  de  classe  III   ne  sont  pas  soumis  à  une réglementation spécifique, mais cette situation va évoluer.

Les déchets industriels banals (DIB)

Ce  sont  des  déchets  produits  par  l’artisanat,  l’industrie,  le  commerce  et  les  services  qui  ne  présentent  pas  de  caractère dangereux  ou  toxique  et  qui  ne  sont  pas  inertes.  Ce  sont  des  déchets  mono-matériaux  (bois  non  traité,  métaux,  plâtre, bitume…),  des  matériaux    composites,  des  produits  associés  à  du  plâtre,  des  matériaux  fibreux  (laines  minérales,  mais pas l’amiante), du verre traité, des matières plastiques et des matières adhésives.

Les   DIB   doivent   être   dirigés,   soit   vers   des   circuits   de   réemploi,   recyclage,   récupération,   valorisation

(y  compris  incinération  avec  récupération  d’énergie),  soit  vers  des  incinérateurs  ou  soit  en  stockage  de classe II.
Les déchets industriels spéciaux (DIS ou déchets dangereux)

Ce  sont  des  déchets  qui  contiennent  des  substances  dangereuses  pour  l’homme  ou  l’environnement  et  qui  nécessitent des  traitements  spécifiques  pour  leur  élimination.  Selon  le  Décret  de  novembre  2002,  les  déchets  de  chantier  dangereux sont :

· Le bois traité au CCA ou avec un autre produit « T+ », « T », « Xn », ou « dangereux pour l’environnement »,

· Les peintures, solvants et vernis étiquetés « T+ », « T », « Xn », ou « dangereux pour l’environnement »,

· Les produits hydrocarbonés issus de la houille (goudron, suie, ...),

· Les  produits  chimiques  de  traitement  préventif  des  bois  (antioxydants,  fongicides)  ou  de  nettoyage  (abrasifs, détergents…) étiquetés « T+ », « T », « Xn » ou « dangereux pour l’environnement »,

· Les agents de fixation et de jointoiement non mis en œuvre,

· Les huiles minérales de vidange,

· Les chiffons et matériels d’application souillés par des produits de cette liste,

· Les DIB souillés par des DIS (en particulier les emballages vidés et non rincés),

Les  DIS  doivent  être  orientés  vers  des  sites  de  traitement  adaptés :  installations  de  stockage  de  classe  I, unités de régénération, usines d’incinération, ….

Les déchets d’emballage (DE)

Ces  sont  des  déchets  appartenant  à  la  catégorie  des  DIB  mais  qui  sont  soumis  à  des  objectifs  de  valorisation  stricts.  Ce sont  principalement  les  palettes  de  bois,  les  emballages  plastiques  (housses,  polystyrènes  de  calage,  fûts,  flaconnages, bouteilles  et bidons  non souillés  par  des  DIS, …), les  emballages  en papier  et en carton et les emballages métalliques non souillés  par  des  DIS  (pots,  fûts). Les  déchets  d’emballages  doivent être  valorisés  et remis  à des  entreprises  agréées  pour cette activité.

Type de stockage en fonction de la nature des déchets :
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7.2. La responsabilité des entreprises

Tout au long du projet, chaque entreprise présente sur le chantier est responsable du devenir de ses déchets.
La responsabilité d’une entreprise peut être engagée lorsqu’un problème de pollution apparaît chez un récupérateur ou un exploitant  d’installation  de  traitement  /  stockage  dont  l’origine  est  imputable  au  déchet  en  question.  Cela  est  vérifié lorsqu’une entreprise :
· confie un déchet sans informer explicitement le récupérateur de ses caractéristiques et de sa nocivité,
· livre un déchet non conforme aux échantillons testés avant la transaction avec l’éliminateur.
7.3. Limitation des volumes et quantités de déchets
La production de déchets à la source peut être réduite :

par   le   choix   de   systèmes   constructifs   (composants   préfabriqués,   calepinage…)   générateurs   de   moins   de déchets.

en préférant la production de béton hors du site.

en privilégiant la préfabrication en usine des aciers.
Les  gravats  de  béton  peuvent  être  réduits  par  une  bonne  préparation  du  chantier,  des  plans  de  réservation  et  des réunions de synthèse qui évitent les repiquages au marteau-piqueur après coup.
Les déchets de polystyrène doivent être supprimés par la réalisation des boites de réservation en d’autres matières.
Les  chutes  de  bois  sont  limitées  par  la  généralisation  de  coffrages  métalliques  et  par  le  retour  aux  fournisseurs  des palettes de livraison.
Les emballages sont contrôlés dès la passation des marchés avec les fournisseurs.
Les pertes et les chutes sont réduites par une optimisation des modes de conditionnement.
7.4. Modalité de la collecte
Chaque  entreprise  doit  établir  la  liste  estimative,  la  nature  et  les  quantités  de  déchets  produits  selon  l'avancement  du chantier.  Ces  documents  devront  être  complétés  des  informations  concernant  le  mode  retenu  pour  l'élimination  des déchets, en adéquation avec  le  site, ainsi que  l’estimation du coût correspondant (résultats à faire figurer dans le bilan de chantier-voir article 4.7).
Lors   du   déroulement   du   chantier   et   afin   d’en   conserver   une   parfaite   traçabilité,   chaque   responsable environnement   des   entreprises   devra   collecter   les   bordereaux   réglementaires   de   suivi   des   DIS   et   les bordereaux  de suivi  des  déchets  inertes  et  DIB. Lors  des  réunions  de chantier il  les  transmettre à  la  maîtrise d’œuvre.
Si les  DIS  étaient repris  par  les  entreprises  qui les génèrent, ces dernières doivent fournir à la maîtrise d’œuvre la preuve qu’elles  ont  confié  ou  éliminé  les  déchets  de  manière  conforme  à  la  loi  et  ce,  en  fournissant  le  bordereau  réglementaire de suivi des DIS.
L’acheminement des déchets vers les filières de valorisation sera recherché à l’échelle locale :

bétons et gravats inertes : concassage, triage, calibrage

déchets métalliques : ferrailleur

bois : tri entre bois traités et non traités, recyclage des bois non traités

déchets verts : compostage

plastiques  :  tri et, selon le  plastique, broyage  et recyclage  en matière  première, incinération, décharge  de classe I ou classe II

peintures et vernis : tri et incinération ou décharge de classe I

divers (classé en déchets industriels banals) : compactage et mise en décharge de classe II
7.5. Organisation du tri sélectif sur le chantier

Pour  ce  chantier,  la  gestion  sélective  des  déchets  est  organisée  sur  la  base  d’un  tri  sélectif  à  la  source.  Les  entreprises effectueront  un  tri  sélectif  de  leurs  déchets  lors  de  leur  dépôt  sur  une  aire  de  stockage  qui  sera  définie  lors  de  la préparation du chantier.

Le  nombre  de  benne  sera  établi  de  manière  exacte  lors  de  la  préparation  de  chantier.  Il  pourra  évoluer  en  fonction  des besoins et de l’avancement des travaux (phase gros œuvre, phase second œuvre…)

Les bennes   à prévoir correspondent aux catégories suivantes :

· une benne déchets inertes (lot gros-œuvre)

· une benne DIB- ferrailles

· une benne   DIB- plâtre, laine minérale, bois non traité

· une  benne  déchets  spéciaux :  bois  traité,  peinture,  solvants,  pots  souillés,  colle,  cartouches,  emballages  non vidés et non rincés, goudron…

· une  benne  pour  les  déchets  d’emballages  stricts : palettes  de bois, emballages plastiques (housses, polystyrènes de  calage, fûts, flaconnages, bouteilles  et bidons non souillés par des DIS, …), emballages en papier et en carton et les emballages métalliques non souillés par des DIS (pots, fûts).

Chaque  producteur  de  déchets  est  chargé  d’assurer  quotidiennement  le  nettoyage  de  ses  zones  de  travail, de  transporter les déchets et de les trier sur l’aire de stockage.
L’ensemble   des   bennes   doit  être   identifiable   par   des   pictogrammes   compréhensibles   par   tous.   Leurs   emplacements doivent être indiqués par des pancartes et signalés aux personnels des entreprises par le responsable environnement.

8. Limitation des nuisances causées aux riverains

A  noter :  Toutes  les  dispositions  prises  devront  être  conformes  à  la  rubrique  « Chantier  Propre »  paragraphe  « Maitrise des impacts environnementaux du chantier » du référentiel Habitat&Environnement millésime 2008.
8.1. Niveau acoustique en limite de chantier

Le  niveau  acoustique  maximum  en  limite  de  chantier  (hors  dispositifs  sonores  de  sécurité)  est  de  75  dB(A),  ce  qui correspond, pour différentes distances de source, à des niveaux de puissance sonore limite de source de :

distance à la source émettrice (m)
5
10
15
20
25
puissance sonore limite émise en dB(A)
100
106
109
112
114
Planification des tâches bruyantes

Planification des tâches bruyantes, compte tenu des particularités du site (dates et heures).

Organisation  des  équipes  et  du  matériel  pour  accomplir  des  tâches  bruyantes  au  même  moment  sur  une durée plus courte.
Equipements    et    matériels    insonorisés    ou    moins    bruyants    (il    s’agit    là    de    recommandations    non obligatoirement exigibles, mais pouvant être mises en œuvre)

Veiller  lors  de  l’implantation  des  locaux  de  chantier  ou  des  zones  de  stockage  de  matériaux,  à  ce  qu’ils puissent   contribuer   à   faire   écran   acoustique,   voire   d’en   mettre   en   œuvre   réellement   pour   des   tâches particulières bruyantes sur de longues durées.

Utilisation d'équipements insonorisés.

Positionner   les   équipements   fixes   afin   de   les   éloigner   des   zones   les   plus   sensibles   vis-à-vis   du   bruit occasionné.

Veiller  dans  l’organisation  du chantier  à favoriser les  voies  de  circulations  pour  limiter  au mieux  le nombre  de manœuvres des camions et engins.

Utilisation  d’équipements  électriques  ou  hydrauliques  quand  ils  existent,  en  remplacement  des  équipements pneumatiques  nécessitant  l’usage  d’un  compresseur  (précautions  à  prendre  par  temps  de  pluie  ou  en  milieu très humide pour les appareils électriques).

Utilisation   de   préférence   d’une   grue   dont   le   moteur   est   placé   en   position   basse,   selon   les   possibilités d’encombrement. Utilisation d’une liaison radio pour les communications depuis le sol avec le grutier.

Recépage  des  têtes  de  pieux  à la pince  hydraulique en remplacement du marteau piqueur, selon la quantité à traiter.

Utilisation de banches à système de serrage ne nécessitant pas l’usage du marteau pour leur fermeture.

Dans la mesure du possible, utilisation de béton auto plaçant afin de réduire les interventions de vibrage.

En  technique  de  démolition,  il  y  a  lieu  également  de  prendre  en  considération  celles  qui  peuvent  utiliser  des équipements  et  matériels  moins  bruyants  (lance  thermique,  éclateur  chimique  ou  hydraulique,  bennes  à déchets insonorisées, …).

Lors  d’interventions  au  marteau  piqueur,  éviter  d’attendre  que  les  bétons  soient  trop  secs  ;  Privilégier  les réservations par rapport au recours systématique au percement après coulage.
8.2. Limitation des émissions de poussières et de boues

La propreté des véhicules sera contrôlée avant leur départ du chantier.

Le nettoyage se fera à l’aide de matériel évitant la propagation des poussières.

Des arrosages réguliers du sol seront pratiqués afin d’éviter la production de poussières.

Des protections seront prévues par une clôture de chantier pour éviter toutes projections sur les voiries avoisinantes.

Utilisation  d'outillage  muni  de  filtre  à  poussière  (il  s’agit  là  d’une  recommandation  non  obligatoirement  exigible,  mais pouvant être mise en œuvre).

8.3. Clôture de chantier

Mise en place de clôtures du chantier.

Maintien dans le temps du bon état des palissades et clôtures.

8.4. Dégradation des abords

Dispositions   générales   à   prévoir   afin   d’éviter   toute   dégradation   des   abords   (constructions,   véhicules,   végétations, signalisations, …).

Un  constat  contradictoire  de  l’état  des  abords  sera dressé  avant et après  chantier. Ce  constat pourra éventuellement être dressé par un huissier. Les entreprises devront la remise en état des abords à l’identique à l’issue du chantier.

9. Limitation des risques sur la santé du personnel
A  noter :  Toutes  les  dispositions  prises  devront  être  conformes  à  la  rubrique  « Chantier  Propre »  paragraphe  « Maitrise des impacts environnementaux du chantier » du référentiel Habitat&Environnement millésime 2008.
9.1. Niveaux sonores des outils et des engins

Les   niveaux   sonores   (pression   acoustique)   des   engins   et   outils   utilisés   sur   le   chantier   (hors   dispositifs   sonores   de sécurité)  seront  inférieurs  ou  égaux  à  80  dB(A)  à  10  m  de  l’engin  ou  de  l’outil  (ce  qui  correspond  à  un  niveau  de puissance sonore de l’engin à la source de 115 dB[A]).

9.2. Risques sur la santé liés aux produits et matériaux
Pour  tout  produit  ou  technique  faisant  l’objet  d’une  fiche  de  données  sécurité  (FDS),  celle-ci devra être  fournie  à l’arrivée sur le chantier et les prescriptions inscrites sur les fiches de données sécurité devront être respectées.
Etiquetage des produits : veiller à l’étiquetage adéquat des produits dangereux.
10. Limitation des pollutions des sols, des eaux et de l’air
10.1. Zones de stockage

En  cas  de  risque  de  rejet  de  substances  dangereuses,  prévoir  des  zones  de  stockage  faisant  l’objet  d’une  signalétique spécifique,   ainsi   que   les   dispositions   permettant   une   isolation   du   sol   (imperméabilisation)   et   une   récupération   des éventuels rejets dans un bac de rétention de capacité suffisante.
10.2. Eaux de lavage

Pour les eaux de lavage : mise en place de bacs de rétention pour le nettoyage des outils et bennes.
Dans  le  cas  de  fabrication  de  béton  sur  le  chantier,  l’entreprise  exploitant  la  centrale  à  béton  devra  se  conformer  à l’Arrêté  type  « centrales  à  béton »  du  30  juin  1997  (rubrique  2515  de  la  nomenclature  des  Installations  Classées  pour  la Protection  de  l’Environnement).  Les  eaux  de  fabrication  décantées  seront,  dans  la  mesure  du  possible,  réutilisées  pour  la fabrication  de  béton  frais.  Les  résidus  de  décantation  non-réutilisés  en  fabrication,  seront  placés  sur  une  feuille  de polyane et durcies avant d’être placés dans la benne à déchets inertes.
10.3. Traitement des effluents

Il  sera  évalué  la  possibilité  d’installer  une  aire  de  captage  relié  au  réseau  d’assainissement  muni  d’un  débourbeur  et  d’un séparateur  d’hydrocarbures  pour  les  opérations  de  vidange  et  de  nettoyage  des  engins  de  chantier  afin  de  réduire  les risques de pollution de sols et des eaux.
10.4. Huiles de décoffrage

L’huile  de  décoffrage  biodégradable  (à  base  végétale  par  exemple)  sera  privilégiée  et  les  quantités  mises  en  œuvre seront limitées au strict nécessaire.

Prévoir  un  bac  de  réception  sous  le  fût  d'huile  en  cours  d’utilisation  pour  récupérer  l'huile  lors  du  remplissage  ou  en  cas d’incident.

10.5. Pollutions accidentelles

En cas de pollution accidentelle la procédure consiste à :
   Informer le responsable environnement de l’entreprise concernée,
   Prendre les mesures pour dépolluer (dépollution par remplacement…)
   Communiquer   l’incident   et   son   traitement   au   Maître   d’œuvre   d’exécution   pour   notification   dans   la   section
« environnement » du rapport de réunion de chantier.

11. Limitation des consommations
Des  compteurs  seront  placés  sur  l’alimentation  en  eau  et  en  courant  électrique  pour  suivre  les  consommations.  Des dispositifs  de  programmation  seront  prévus  pour  couper  l’alimentation  eau  et  électricité  en  fin  de  journée  et  en  fin  de semaine  afin de limiter les gaspillages (non extinction des lumières, fuites d’eau…). Les consommations seront relevées et enregistrées  périodiquement  au  sein  du  journal  de  bord  environnemental  tenu  par  la  maitrise  d’œuvre  à  chaque  réunion de chantier (voir article 4.0).
12. SIGNATURES CHARTRE CHANTIER PROPRE
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